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Commission CHAMP : conditions d'accès et de fonctionnement
Question écrite n° 16581

Texte de la question

M. Emmanuel Taché alerte Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la souveraineté
alimentaire sur des faits d'une gravité exceptionnelle qui jettent une lumière crue sur le fonctionnement réel de la
commission CHAMP (Conseil pour l'habitat agricole en Méditerranée Provence) dans les Bouches-du-Rhône.
Alors même que Mme la ministre n'a eu de cesse d'affirmer que son ministère et ses instances étaient « à
l'écoute » et attachés au dialogue avec les acteurs du monde agricole, les faits rapportés semblent démontrer
une réalité radicalement opposée. Le 30 juin 2026, pour la première fois depuis la création de cette instance, un
représentant syndical dûment désigné se serait vu purement et simplement refuser l'accès à une réunion de la
commission CHAMP, selon les éléments rendus publics par la Coordination rurale des Bouches-du-Rhône.
Cette exclusion, qui aurait été constatée par un commissaire de justice, pourrait faire l'objet d'un contentieux
devant la juridiction administrative. Si ces faits venaient à être confirmés, ils constitueraient un précédent
extrêmement grave et un désaveu cinglant des engagements affichés par Mme la ministre. Comment prétendre
défendre le dialogue démocratique tout en tolérant l'éviction d'un représentant syndical légalement mandaté ?
Une telle pratique porterait une atteinte manifeste aux principes fondamentaux du pluralisme, de l'égalité entre
organisations représentatives et de la transparence de l'action publique. Plus largement, cet épisode alimente le
sentiment inquiétant d'une gouvernance opaque et verrouillée d'une commission dont les décisions engagent
directement l'avenir du foncier agricole dans les Bouches-du-Rhône. Les agriculteurs ne sauraient accepter que
des choix aussi structurants soient pris dans des conditions qui fragilisent leur légitimité et leur crédibilité. Dans
ce contexte, il lui demande si le Gouvernement a été informé de ces faits, si une telle exclusion est conforme au
droit en vigueur et surtout comment elle entend mettre un terme à ces pratiques qui contredisent frontalement
les principes qu'elle revendique publiquement, afin que de telles dérives ne puissent plus se reproduire au sein
d'une instance de l'État ou placée sous son autorité.
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